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Spécialités :  

- Droit international privé (Théorie générale / Contentieux international et européen / Conflits 
de lois) (Droit social international et européen / Droit de la famille / Contrats) ;  

- Droit de la nationalité ;  

- Situations de pluralisme au sein d’un même État (Articulation des systèmes juridiques / Droit 
et religion / Coutume, etc.) ; 

- Droit des peuples autochtones ;  

- Droit de l’outre-mer ;  

- Droit comparé ; 

- Droit colonial.  
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AACCTTIIVVIITTÉÉSS  DD’’EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  

Depuis le 1er sept. 2010 

Maître de conférences à l’Université de Rouen 

Enseignements en droit privé (Cours magistraux L1 et L3) 

- Droit de la consommation (Cours magistral) (Licence 3) (2011-2013) (36 h) ; 

- Introduction au droit privé (Cours magistral avec Travaux dirigés) (Licence 1) (2010-2012) (32 h) ;  

- Organisation juridictionnelle en droit privé (Cours magistral) (Licence 1) (2010-2012) (18 h) ;  

- Régime de l’obligation (Cours magistral) (Licence 1) (2014-2015) (Remplacement 12 h). 

Enseignements en droit international privé (Cours magistraux M1 / Séminaires M2) 

- Droit des conflits internationaux de lois (Séminaires, Master 2 Recherche et Professionnel Droit 
privé général) (2011-2014) (20 h) ;  

- Droit du contentieux international (Droit commun / Règlements Bruxelles I/I bis et Bruxelles II bis) 
(Séminaires, Master 2 Professionnel Contentieux et règlements des différends) (2012-2016) (20 h) ;  

- Droit du contentieux international (Ensemble des règlements de l’Union européenne) (Séminaires, 
Master 2 Recherche et Professionnel Droit privé général) (2010-2016) (20 h) ;  

- Droit du contentieux international (Introduction au droit de l’arbitrage international) (Cours ma-
gistral / Téléenseignement) (Master 1) (2015-2016) (9 h) ; 

- Droit international privé des assurances et de la responsabilité (Séminaires, Master 2 Professionnel 
Droit des assurances) (2012-2016) (12 h) ;  

- Droit international privé général (Cours magistral avec Travaux dirigés / Téléenseignement) (Mas-
ter 1) (2012-2016) (36 h) ;  

- Droit international privé spécial (Cours magistral / Téléenseignement) (Master 1) (2012-2014 ; 2015-
2016) (36 h) ;  

- Droit social international (Séminaires, Master 2 Professionnel Droit social) (2010-2016) (20 h). 

Chargée d’enseignement à l’École de Droit de la Sorbonne (Université Paris I) (2011-2014) 

- Séminaires en Anthropologie des institutions (à partir de l’exemple de la Nouvelle-Calédonie), 
Master 2 Recherche en Droit comparé, Spécialité Anthropologie juridique (9 h).  

Formation continue et préparation des étudiants aux concours juridiques 

À l’Institut d’Études Judiciaires de Rouen 

Interventions relatives aux « Sources du droit » (2012) et à l’« Actualité du droit international privé » 
(2013-2016). 

À l’École Nationale de la Magistrature 

Intervention relative à « La compétence internationale des juridictions françaises », Formation con-
tinue (Formation dirigée par Mme le Professeur Françoise Monéger, Conseiller en service extraordi-
naire à la première chambre civile de la Cour de cassation) (nov. 2011). 

Au Barreau de Nanterre 

Intervention portant sur « L’enfant et le droit international privé », Formation continue des avocats 
(Formation organisée par Maître Juliette Minot, avocate à la Cour) (juin 2012). 
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Avant le 1er sept. 2010 

Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER) à l’Université de Rouen (2009-2010) 

- Introduction au droit privé (Cours magistral avec Travaux dirigés) (Licence 1) ; 

- Droit du contentieux international (Séminaires. Master 2 Recherche en Droit privé général) ; 

- Droit des obligations I – Acte juridique (Travaux dirigés. Cours de M. le Professeur David Robine) 
(Licence 2) ; 

- Droit des obligations II – Responsabilité civile (Travaux dirigés. Cours de Mme le Professeur Clo-
thilde Grare-Didier) (Licence 2). 

Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER) à l’École de Droit de la Sorbonne 
(Université Paris I) (2001-2003).  

- Droit des contrats spéciaux (Travaux dirigés. Cours de Mme Florence Lasserre-Jeannin) (Master 1) ; 

- Droit des institutions juridictionnelles (Oraux. Cours de Mme Florence Lasserre-Jeannin) (Licence 
1) ; 

- Droit international privé spécial (Travaux dirigés. Cours de Mme le Professeur Horatia Muir Watt) 
(Master 1) ; 

- Introduction au droit et à la méthodologie (Maîtrise franco-anglaise / Master 1). 

Moniteur de l’enseignement supérieur à l’Université d’Évry - Val d’Essonne (1999-2001)  

- Droit des contrats spéciaux (Travaux dirigés. Cours de M. le Professeur Claude Ferry) (Licence 3 ; 
IUP) ; 

- Droit international privé général (Travaux dirigés. Cours de Mme Inès Gallmeister) (Master 1). 

Allocataire de recherche. Contrat avec le Rectorat de l’Académie de Paris (1997-2001). 

Chargée d’enseignement vacataire à l’École de Droit de la Sorbonne (Paris I) (2000-2001) : 

- Droit international privé spécial (Travaux dirigés. Cours de M. le Professeur Paul Lagarde) (Master 
1). 

Chargée d’enseignement vacataire à l’Université Paris-Est Créteil Val-de-Marne (UPEC) (Université 
Paris XII – Val-de-Marne) (1997-1998 ; 1999-2000) : 

- Introduction à l’étude du droit civil (Travaux dirigés. Cours de M. Antoine Bolze puis de M. le Pro-
fesseur Stéphane Piedelièvre) (Licence 1) ; 

- Droit des personnes et de la famille (Travaux dirigés. Cours de M. le Professeur Georges Decocq) 
(Licence 1). 

Chargée d’enseignement vacataire à l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines (1997-
1998) :  

- Droit des sûretés (Travaux dirigés. Cours de Mme Dorothée Pardoël) (Licence 3). 

AACCTTIIVVIITTÉÉSS  DDEE  RREECCHHEERRCCHHEE  

Sociétés savantes et centres de recherches 

- Centre Universitaire Rouennais d’Études Juridiques (CUREJ – EA4703), équipe du Centre de Recher-
ches et d’Études sur les Droits de l’Homme et le Droit International et Comparé de Rouen (CREDHO-
DIC) (depuis 2010) :  

http://droit-eco-gestion.univ-rouen.fr/centre-universitaire-rouennais-d-etudes-juridiques-326625.kjsp ; 

- Société Française de Droit International (SFDI) (depuis 2013) : http://www.sfdi.org/ ; 
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- Comité français de Droit international privé (depuis 2009) : http://www.cfdip.fr/ ; 

- Réseau universitaire européen dédié à l’étude du droit de l’Espace de liberté, sécurité et justice (ELSJ) : 

http://www.gdr-elsj.eu/a-propos-du-gdr/presentation/. 

Recherches collectives 

1. « Étude critique du droit des sanctions en France », 2016-2018 

Projet de recherche coordonné par Johanna Guillaumé, Professeur à l’Université de Rouen, et Jo-
han Dechepy, Maître de conférences à l’Université de Rouen, autour de trois axes : nécessité de 
sanctionner / proportionnalité de la sanction / effectivité de la sanction 

2. « La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne », 2015-2017 

Coorganisation, avec Abdelwahab Biad, Maître de conférences HDR à l’Université de Rouen, 
d’une recherche collective autour de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.  

Cette recherche propose de faire le point sur la Charte, matière par matière, sans négliger les 
questions transversales d’applicabilité ou d’interprétation qu’elle soulève. Réunissant plus 
d’une trentaine de collègues, issus de Rouen, de Caen, du Havre et de Paris Sud (CREDHO), 
elle comporte une « réflexion d’étape » tous les deux mois. Elle donnera lieu à une publication 
collective au cours du premier trimestre 2017. 

3. « L’intégration de la coutume dans le corpus normatif contemporain en Nouvelle-Calédonie », 2014-
2016 [en réponse à un appel à projets lancé par la Mission de recherche Droit & Justice] 

http://coutumier.univ-nc.nc/ 

Responsables scientifiques du projet : Étienne Cornut, Maître de conférences HDR, LARJE – Uni-
versité de la Nouvelle-Calédonie (EA 3329), et Pascale Deumier, Professeur, équipe de droit privé 
– Université Jean Moulin Lyon 3 (EA 3707). 

L’équipe de recherches, pluridisciplinaire, associe des enseignants-chercheurs en droit privé et 
public, en anthropologie, en ethnologie ou encore en sociologie et en économie ainsi que des 
magistrats. 

Objectifs de la recherche : constitution d’un corpus de droit coutumier et évaluation des outils 
théoriques de réception de la coutume kanak dans le corpus normatif contemporain.  

Organisation d’un colloque international 

4. « Les religions et le droit du travail. Regards d’ici et d’ailleurs », 20 et 21 oct. 2016 

Coorganisation d’un colloque international avec Hélène de Courrèges (Maître de conférences 
HDR à l’Université de Rouen, CREDHO-DIC) et Bernard Callebat (Professeur à la Faculté de 
Droit canonique de Toulouse, Centre d’Étude et d’Histoire du Droit canonique). 

Ce colloque s’inscrit dans le cadre d’une collaboration durable entre l’Université de Rouen et 
la Faculté de Droit canonique de Toulouse (un premier colloque, ayant pour objet Le contrôle 
des religions par l’État. Hier et aujourd’hui, s’est tenu à Toulouse, du 11 au 13 sept. 2014). Les 
manifestations scientifiques portent sur la religion, faisant ainsi écho au programme RELIGA-
RE (Religious diversity and secular models in Europe) de la Commission européenne, auquel 
ont participé de nombreuses universités et centres de recherches.  

Le prochain colloque, prévu les 20 et 21 octobre 2016, est à la fois pluridisciplinaire (les interven-
tions portent sur le droit public et privé, l’histoire du droit, le droit international, le droit compa-
ré, le droit canonique et la philosophie) et international (les intervenants viennent d’Allemagne, 
d’Algérie, d’Angleterre, de Belgique, d’Espagne, de France, d’Italie et des Pays-Bas). 

Les actes issus de ces différentes manifestations donnent lieu à une publication.  
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Liste des publications et des conférences 

Ouvrages 

5. Le droit international privé en schémas, Paris, Ellipses [En cours de rédaction]. 

6. Les conflits internes de lois, 2 vol., Préf. Paul Lagarde, IRJS, 2013, XXXV-3061 p. (Bibliothèque de 
l’Institut de Recherche Juridique de la Sorbonne – André Tunc, t. 46) : 

http://irjs.univ-paris1.fr/uploads/media/Parisot.pdf 

Compte rendu d’Étienne Cornut, Journal du droit international 2014-4, 15, p. 1364-1369. 

Contributions à un ouvrage collectif [hors publications issues de conférences : v. infra n°s 15 s.] 

7. « Patrimoine culturel et identité : la question du rapatriement des restes humains », in Dionisi-Pey-
russe (Amélie), Jean-Antoine (Benoît) dir., Droit et patrimoine, Presses universitaires de Rouen et du 
Havre, 2015, p. 271-284 (Collection JuriS-Seine) ;  

http://www.lcdpu.fr/livre/?GCOI=27000100527270  

8. « Commentaire des articles 14, 15 et 16 du Règlement (UE) n° 1259/2010 du 20 décembre 2010 mettant 
en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la sépara-
tion de corps (Rome III) », in Corneloup (Sabine) dir., Droit européen du divorce – European divorce 
law, Paris, LexisNexis, 2013, p. 631-666 (Coll. CREDIMI, vol. 39).  

http://credimi.u-bourgogne.fr/component/content/article/33-productions-scientifiques/productions-
scientifiques/129-droit-europeen-du-divorce-european-divorce-law.html 

Articles 

9. « Les conflits internes de lois », in Répertoire Dalloz. Droit international, janv. 2015, 22 p. ;  

10. « Les nouvelles règles de droit international privé en matière de mariage homosexuel », article ré-
digé dans le cadre de la chronique de Droit international privé du Centre de recherches de 
l’Université de Rouen (CUREJ, équipe du CREDHO-DIC) aux Petites Affiches n° 229 du 17 nov. 
2014, p. 6-11 ;  

11. « Les classifications des conflits internes de lois à l’épreuve de leur solution », Revue critique de droit 
international privé 2014-3, p. 469-512 ; 

12. « Internal Conflicts of Laws », in Yearbook of Private International Law 2013-2014, vol. XV, p. 541-571 
[Présentation en anglais de ma thèse de doctorat] ;  

13.  « Le Règlement (UE) n° 1215/2012 du 12 décembre 2012, portant refonte du Règlement n° 44/2001 
concernant les décisions en matière civile et commerciale : les espoirs déçus » [Rédaction de 
l’introduction générale et de la première partie relative au champ d’application du règlement révisé], 
article rédigé dans le cadre de la chronique de Droit international privé du Centre de recherches de 
l’Université de Rouen (CUREJ, équipe du CREDHO-DIC) aux Petites Affiches n° 210 du 21 oct. 
2013, p. 10-15 [Deuxième et troisième partie rédigées respectivement par Fabienne Jault-Seseke, Pro-
fesseur à l’Université de Versailles Saint-Quentin, et Fanny Cornette, Docteur en droit privé, cher-
cheur à l’Institut de recherche OTB de l’Université de Delft, Pays-Bas] ;  

14. « Vers une cohérence des textes européens en droit du travail ? Réflexion autour des arrêts Heiko 
Koelzsch et Jan Voogsgeerd de la Cour de justice », Journal du droit international 2012-2, Doctr. 
7, p. 597-660 (Contrat de travail – Convention de Rome et Règlement Rome I sur la loi applicable aux 
obligations contractuelles – Convention de Bruxelles et Règlement Bruxelles I sur la compétence judi-
ciaire – Interprétation uniforme des critères de rattachement communs à ces instruments).  
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Conférences [avec indication, le cas échéant, de leur publication] 

15. « Le juge et la nationalité française dans l’Océan indien », Conférence présentée à Saint-Denis de La 
Réunion dans le cadre d’un colloque international organisé par l’Université de La Réunion, en colla-
boration avec les magistrats de la Cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion et de Mayotte, et por-
tant sur « La nationalité française dans l’océan Indien », 9 nov. 2015 ; http://calenda.org/344631 ; 

Publication in Knetsch (Jonas), Ralser (Élise) dir., La nationalité française dans l’Océan indien, 
2016, éd. Société de Législation Comparée (Collection Colloques) [À paraître] ; 

16. « L’autochtonie, reflet d’une identité spécifique ? Les enjeux d’une nouvelle catégorie juridique », 
Conférence présentée à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne dans le cadre d’un cycle de sémi-
naires organisé par le Département d’Étude des Relations Privées Internationales (DERPI) et par le 
Département de recherche en Droit de la Famille et du Patrimoine (Institut de Recherche Juridique 
de la Sorbonne) et portant sur « L’identité à l’épreuve de la mondialisation », 12 févr. 2015 ; 

Publication in Bollée (Sylvain), Pataut (Étienne) dir., L’identité à l’épreuve de la mondialisation, 
Paris, IRJS, 2016 [À paraître] ;  

17. Conférence intitulée « Des autochtones en Nouvelle-Calédonie, et alors ? », présentée à l’Université 
de Rouen dans le cadre d’un Cycle de conférences d’actualité se tenant au sein du CUREJ, équipe du 
CREDHO-DIC, 21 janv. 2015 ; 

18. « Respect des convictions religieuses et intérêt de l’entreprise : une relation sous contrôle judiciaire », 
Conférence présentée à Toulouse dans le cadre d’un colloque international organisé par le Centre 
Universitaire Rouennais d’Études Juridiques (CUREJ) et par le Centre d’Étude et d’Histoire du Droit 
canonique (Institut catholique de Toulouse) et intitulé « Le contrôle des religions par l’État. Hier et 
aujourd’hui », 13 sept. 2014 ; 

http://aa-ihednmidi-pyrenees.org/IMG/pdf/Colloque_international_a_l_ICT.pdf 

Publication in Courrèges (Hélène de), Callebat (Bernard) dir., Le contrôle des religions par l’État. 
Hier et aujourd’hui, 2016, Presses Universitaires Toulouse I Capitole [À paraître] ;  

19. « La prise en compte de la religion par le droit international privé (interne et externe) », Conférence 
présentée à l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense dans le cadre d’une Journée d’étude orga-
nisée par le Centre de Théorie et d’Analyse du Droit, UMR CNRS 7074, et intitulée « Des ordres et 
du droit », 14 nov. 2013 ; http://calenda.org/264445?file=1 

Publication prévue [éditeur non connu à ce jour] ;  

20. Participation au Colloque annuel de la Société française pour le droit international (SFDI), organisé 
par l’Université de Rouen et portant sur « Internet et le droit international », du 30 mai au 1er juin 
2013 : organisation de l’atelier « Internet et commerce international » (Rédaction de l’appel à pro-
jets / Sélection des contributions) et intervention relative à « La protection du consommateur-inter-
naute en matière contractuelle » ; 

http://www.revuegeneraledudroit.eu/wp-content/uploads/appe_doc_2013_Rouen.pdf 

Publication in Noredom (Anne-Thida) dir., Internet et le droit international, Actes du Colloque 
annuel de la SFDI, Paris, éd. Pedone, 2014, p. 449-462 ; 

http://www.sfdi.org/publications/internet-et-le-droit-international-colloque-de-rouen/ 

21. « L’apport du droit colonial algérien à la science des conflits de lois », Conférence présentée à 
l’Université de Rouen dans le cadre d’un colloque organisé par le Centre Universitaire Rouennais 
d’Études Juridiques (CUREJ) et intitulé « Faire l’histoire du droit colonial, cinquante ans après 
l’indépendance de l’Algérie », 12 oct. 2012 ;  

Publication in Bras (Jean-Philippe) dir., Faire l’histoire du droit colonial, Cinquante ans après 
l’indépendance de l’Algérie, Paris, éd. Karthala, 2015, p. 241-270 (Collection Terres et gens d’islam) ; 

http://www.karthala.com/terres-et-gens-dislam/2965-faire-lhistoire-du-droit-colonial-cinquante-
ans-apres-lindependance-de-lalgerie-9782811113254.html 
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22. « Le pluralisme juridique au sein de la République française. Invitation au voyage dans les outre-mer », 
Conférence présentée à l’Université de Rouen dans le cadre d’un Cycle de conférences d’actualité se 
tenant au sein du CREDHO-DIC, 7 juin 2012 ;  

Publication in Beckmann (Roland Michael), Mansel (Heinz-Peter), Matusche-Beckmann (Anne-
marie) dir., Weitsicht in Versicherung und Wirtschaft. Gedächtnisschrift für Ulrich Hübner, Hei-
delberg, C. F. Müller, 2012, p. 733-760 ; 

23. « La problématique des conflits internes de lois : un exemple du pouvoir de résolution du droit com-
paré », Conférence présentée à l’Université de Rouen dans le cadre d’un Cycle de conférences de 
Droit comparé du CREDHO-DIC coordonné par Mme Charlotte Girard, 12 mai 2011 ; 

24. Participation au Campus international d’été organisé à l’Université de Rouen et ayant pour objet 
« Le statut comparé des peuples autochtones », du 26 juin au 9 juill. 2010 [Conférence portant sur 
« La justice pénale républicaine et le droit coutumier kanak », 5 juill. 2010] ;  

http://www.univ-paris1.fr/fileadmin/LAJP/DEPLIANT_AUTOCHTONES_FILMS_FR.pdf 

Publication in Pessina Dassonville (Stéphane) dir., Cahiers d’Anthropologie du Droit 2011-2012 : Le 
statut des peuples autochtones. À la croisée des savoirs, Paris, éd. Karthala, 2012, p. 183-208 ;  

25. « Les conflits internes de lois », Communication présentée devant le Centre de recherche de droit 
international (CRDI) de l’Université Panthéon-Assas (Paris II), 18 févr. 2010 ;  

http://www.u-paris2.fr/68468393/0/fiche___actualite/&RH=ACCUEIL 

26. Participation aux Conférences de lecture organisées par M. le Professeur Philippe Stoffel-Munck à 
l’Université Panthéon-Sorbonne (Paris I), 2006-2007 [Animation de la conférence, avec Mme Ju-
liette Lelieur-Fischer, autour de L’Ordre juridique de Santi Romano, 19 janv. 2007]. 

Commentaires de jurisprudence 

27. Note sous Soc., 28 oct. 2015, De Bohan c/ Sté Laurent Perrier, n° 14-16269, Revue critique de droit 
international privé 2016 [En cours de rédaction] (Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi appli-
cable aux obligations contractuelles – Loi applicable au contrat de travail) ; 

28. Note sous Civ. 1ère, 10 juin 2015, Sté Mary-Laure Gastaud c/ Ele-Hmaea, n° 14-14599, Revue critique de 
droit international privé 2016 [En cours de rédaction] (Conflit interne de lois – Droit coutumier kanak 
– Régime matrimonial et indivision) ; 

29. Note sous CJUE, 28 janv. 2015, Harald Kolassa c/ Barclays Bank plc, Aff. C-375/13, « L’action en 
responsabilité intentée par un particulier contre l’émetteur d’obligations au porteur », note rédigée 
dans le cadre de la chronique de Droit international privé publiée par le Centre de recherches de 
l’Université de Rouen (CUREJ – EA4703, équipe du CREDHO-DIC) aux Petites Affiches n° 173 du 31 
août 2015, p. 8-11 (Règlement Bruxelles I – Compétence internationale en matière financière – Con-
sommateur ayant acheté des titres au porteur – Responsabilité de l’émetteur des titres – Notions de 
contrat et de matière contractuelle – Délit – Localisation du préjudice financier) ;  

30. Note sous Civ. 1ère, 28 janv. 2015, Sté Atlas Copco Energas c/ Sté Linde France, n°s 13-24742 et 14-11208, 
Journal du droit international 2015-3, Comm. 17, p. 893-914 (Règlement Bruxelles I – Litispendance eu-
ropéenne – Référé-expertise – Priorité à l’action dénégatoire – Abus de droit) ;  

31. Note sous Cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, 11 mai 2012, Hassany Moridy et Hafid Rafara-
lahy Wilfried Moridy c/ Min. pub., RG 11/00033, Revue juridique de l’Océan indien 2013, n° 17, p. 208-
217 (Nationalité française – Attribution de la nationalité française par filiation (art. 18 C. civ.) – Perte 
de la nationalité française des parents à l’indépendance (loi du 28 juill. 1960) – Condition des enfants 
mineurs – Réintégration spéciale dans la nationalité française (loi du 9 janv. 1973) – Absence d’effet sur 
les enfants majeurs) ; 
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32. Note sous Cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, 16 mars 2012, Alain Daso Carron c/ Min. pub., 
RG 11/00433, Revue juridique de l’Océan indien 2013, n° 17, p. 199-208 (Nationalité française – Attribu-
tion de la nationalité française par filiation (art. 18 C. civ.) – Personne née à Madagascar avant 
l’indépendance – Mère née à Madagascar d’une mère indigène de Madagascar et d’un père légalement 
inconnu mais d’origine française – Absence d’effet du jugement de métis à l’égard des membres de la 
famille autres que les descendants) ; 

33. Note sous Civ. 1ère, 14 mars 2012, Djilali X. c/ Min. pub., n° 11-30133, Revue critique de droit internatio-
nal privé 2013-2, p. 433-447 (Contrôle des conditions de régularité d’un jugement algérien au regard de 
la Convention franco-algérienne du 17 août 1964 – Nationalité française – Originaire d’Algérie admis à 
la qualité de citoyen français – Mariage célébré devant le cadi – Caractère déclaratif des jugements 
supplétifs d’actes d’état civil – Application de la théorie de la putativité du mariage en droit de la na-
tionalité) ; 

34. Note sous Civ. 1ère, 12 oct. 2011, Serge Fourez c/ SA Résidence La Verseuil, n° 10-19517, Journal du droit 
international 2012-4, Comm. 20, p. 1335-1354 (Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable 
aux obligations contractuelles – Loi applicable au contrat de cautionnement) ; 

35. Note sous Civ. 1ère, 15 déc. 2010, Épx Alidra c/ Min. pub., n° 09-10439, « Refus de prononcer l’adoption 
d’un enfant recueilli par kafala et préservation de l’intérêt supérieur de cet enfant », note rédigée 
dans le cadre de la chronique de Droit international privé du Centre de recherches de l’Université de 
Rouen (CREDHO-DIC) aux Petites Affiches n° 237 du 29 nov. 2011, p. 8-11 (Conflit de lois – Droit 
commun – Adoption internationale – Droits fondamentaux) ; 

36. Note sous Civ. 1ère, 1er déc. 2010, Marianne Alosio c/ Sylvestre Tokotoko, n° 08-20843, Revue critique 
de droit international privé 2011-3, p. 610-624 (Conflit interne de lois – Droit coutumier kanak – Ab-
sence de contrariété à l’ordre public – Clause coloniale de la ConvEDH) ; 

37. Note sous Cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, 5 nov. 2010, Ali Papa c/ Min. pub., RG 
09/00892, Revue juridique de l’Océan indien 2012, n° 15, p. 166-175 (Nationalité française – Descendant 
d’un père né dans les Comores – Attribution de la nationalité française par filiation – Preuve – Posses-
sion d’état) ; 

38. Note sous Soc., 12 juill. 2010, Sté Trans Team Grupo Vialle Iberica c/ Mary, n° 07-44655, Journal du 
droit international 2011-3, Comm. 13, p. 600-613 (Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi appli-
cable aux obligations contractuelles – Contrat de travail – Droit d’accès au juge) ;  

39. Note sous Civ. 1ère, 3 fév. 2010, Nouredine Hamouda c/ Min. pub., n° 09-65366, Revue critique de droit 
international privé 2011-1, p. 39-49 (Nationalité française – Personne de statut civil de droit local origi-
naire d’Algérie) ; 

40. Note sous Civ. 1ère, 16 déc. 2009, Épx Schuman, n° 08-20305, « Le recul de l’article 14 du Code civil : 
compétence indirecte du juge étranger et conflit de procédures », note rédigée dans le cadre de la 
chronique de Droit international privé du Centre de recherches de l’Université de Rouen (CREDHO-
DIC) aux Petites Affiches n° 148 du 27 juill. 2010, p. 17-20 (Conflit de juridictions – Effets internatio-
naux des jugements – Droit commun). 

Participation à un jury de thèse et encadrements de mémoires en M2 

Membre d’un jury de thèse 

1. Membre du jury de thèse de M. Amir ALI, L’assimilation juridique du statut personnel mahorais, 
thèse dirigée par Mme le Professeur Isabelle Barrière Brousse, Université d’Aix-Marseille, 5 févr. 
2016. 

Rapporteurs : Rémy Cabrillac (Professeur à l’Université de Montpellier) et Laurent Sermet (Pro-
fesseur à l’Institut d’Études Politiques d’Aix en Provence). 
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Direction de mémoires au sein du Master 2 Recherche en Droit privé général, Spécialité Droit 
privé général, dirigé par Madame le Professeur Julie Klein 

2. La protection de l’internaute en droit international privé (2012-2013) (soutenance le 5 sept. 2013 par 
Adrien RUELLE) (second rapporteur : Cécile LEGROS) ;  

3. Les conflits de nationalités en droit international privé (2011-2012) (soutenance le 25 sept. 2012 par 
Jean François SEGUY) (second rapporteur : Cécile LEGROS) ; 

4. L’office du juge aujourd’hui (2011-2012) (soutenance le 22 juin 2012 par Sabrina TAHRAOUI) (second 
rapporteur : Cécile LEGROS) ; 

5. Le déni de justice en droit international privé (2011-2012) (soutenance le 27 sept. 2012 par Saad Bin 
DILEYM) (second rapporteur : Cécile LEGROS) ; 

6. Le critère de la nationalité en droit international privé (2011-2012) (mémoire d’Ahmed ALGHORAIBI –
pas de soutenance) ;  

7. L’exigence d’internationalité de la situation juridique en droit international privé (2011-2012) (soute-
nance le 27 sept. 2012 par Audrey JULIEN) (second rapporteur : Cécile LEGROS).  

Deuxième rapporteur de mémoires au sein du Master 2 Recherche en Droit privé général, 
Spécialité Droit privé général, dirigé par Madame le Professeur Julie Klein 

8. L’interprétation des conventions internationales en droit du commerce international (2011-2012) 
(soutenance le 22 juin 2012 par Olivier DESHAYES) (directeur : Cécile LEGROS). 

Direction de mémoires au sein du Master 2 Professionnel en Droit privé général, Spécialité 
Droit privé général, dirigé par Madame le Professeur Julie Klein 

9. Le métier d’avocat : la grande diversité de ses pratiques. Les marques communautaires (2012-2013) 
(soutenance le 5 sept. 2013 par Pauline COUILLET) (second rapporteur : Cécile LEGROS). 

Appréciation de mémoires au sein du Master Erasmus Mundus Pratique Européenne du 
Droit, dirigée par Madame Marine Toullier (soutenance à l’Université de Hanovre) 

10. Das Verbot der Altersdiskriminierung im Europäischen Gemeinschaftsrecht – Unter Berücksichtigung 
der Richtlinie 2000/78/EG (2013-2014) (par Mohamed CHERNI). 

Direction de mémoires au sein du Master 2 Recherche en Droit comparé, Spécialité Anthro-
pologie juridique, dirigé par Madame le Professeur Gilda Nicolau 

11. La vision des droits de l’homme par les militants d’Amnesty international. Travaux d’anthropologie 
juridique au sein d’une organisation non-gouvernementale (2014-2015) (soutenance le 7 juill. 2015 par 
Romane LAGUEL) (second rapporteur : Nadia BELAIDI) ;  

12. Les mutilations génitales féminines dans les pays d’immigration africaine : cas de la France (2013-
2014) (soutenance le 4 juill. 2014 par Boubou BA) (second rapporteur : Gilda NICOLAU) ; 

13. Actualité de l’exhérédation féminine en droit coutumier kabyle (2013-2014) (soutenance le 9 sept. 2014 
par Massensen CHERBI) (second rapporteur : Gilda NICOLAU) ; 

14. L’évolution des pratiques culturelles chez les immigrés algériens et leurs enfants en matière de dissolu-
tion du lien conjugal (2012-2013) (soutenance le 12 sept. 2013 par Caroline BUFFA) (second rappor-
teur : Gilda NICOLAU). 

Deuxième rapporteur de mémoires au sein du Master 2 Recherche en Droit comparé, Spécia-
lité Anthropologie juridique, dirigé par Madame le Professeur Gilda Nicolau 

15. Le défunt, le notaire et l’héritier. Anthropologie du rôle du notaire dans le règlement des successions 
(2014-2015) (soutenance le 21 sept. 2015 par Clément MARTINAGE) (directeur : Gilda NICOLAU) ; 
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16. Les savoirs traditionnels : contours et logique interne de leur protection. Regard sur le Pérou et sa ré-
ponse aux réalités locales (2014-2015) (soutenance le 21 sept. 2015 par Olivia GIORDANO) (directeur : 
Jean-Dominique WAHICHE) ; 

17. De la Loi du 11 Germinal An XI au déclin de l’article 57 du Code civil : Paradoxes identitaires de la diver-
sité (2012-2013) (soutenance le 5 juill. 2013 par André-Charles PUMA) (directeur : Gilda NICOLAU) ; 

18. Les mineurs délinquants ou l’enjeu de l’encadrement éducatif dans un univers répressif. Une ethnogra-
phie d’équipes éducatifs PJJ (2011-2012) (soutenance le 17 sept. 2012 par Lesly GALDIN) (directeur : 
Gilda NICOLAU). 

RREESSPPOONNSSAABBIILLIITTÉÉSS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEESS  

- Codirection, avec Abdelwahab Biad, du Centre de Recherches et d’Études sur les Droits de 
l’Homme et le Droit International et Comparé de Rouen (CREDHO-DIC) (depuis oct. 2011) ; 

• Coordination d’une chronique collective en Droit international privé (publication annuelle aux Pe-
tites Affiches) ;  

• Organisation de séances d’actualité en droit international ;  

• Organisation d’une recherche collective autour de la Charte des droits fondamentaux (v. supra le 
point 2, page 4). 

- Membre élu du Conseil de laboratoire du Centre Universitaire Rouennais d’Études Juridiques 
(CUREJ – EA4703) (depuis sept. 2012) ; 

- Responsabilité pédagogique du Master 1 Droit privé général (depuis sept. 2012) ; 

- Participation aux travaux de Comités de sélection pour le recrutement d’un Maître de Conférences à 
l’Université de Rouen (membre local) (sessions synchronisées de mai 2012 et de mai 2014) et à 
l’Université de Bourgogne (membre extérieur) (session synchronisée de mai 2012) ; 

- Membre élu de la Commission Consultative de Spécialistes d’Établissement (CCSE) res-
treinte (depuis 2011) ; 

- Présidence du Jury de délibération du Baccalauréat général – Session 2011 (Lycée Léopold Sedar 
Senghor à Évreux) (juill. 2011). 

FFOORRMMAATTIIOONN  PPOOSSTT--BBAACC  EETT  TTIITTRREESS  UUNNIIVVEERRSSIITTAAIIRREESS  

� Doctorat en droit de l’École de Droit de la Sorbonne (Université Paris I), délivré le 27 février 2009 
avec la mention Très Honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité (thèse retenue pour le con-
cours des prix de thèses et pour une subvention en vue de son impression). 

Titre de la thèse : Les conflits internes de lois ; 

Thèse [actualisée] publiée en novembre 2013 aux éditions de l’IRJS, avec une préface de M. le 
Professeur Paul Lagarde [v. supra, publication n° 6, page 5]. 

Directeur de la thèse : M. le Professeur Paul Lagarde, Université Paris I. 



CV Valérie PARISOT – CUREJ janv. 2016 - 11 sur 11 

Membres du jury :   

M. le Professeur Pierre Mayer, Université Paris I, examinateur et président du jury ; 

M. le Professeur Bertrand Ancel, Université Paris II, rapporteur ; 

Mme le Professeur Pascale Deumier, Université Jean Monnet (Saint-Étienne), rapporteur ;  

M. le Professeur Georges Khairallah, Université Paris II, examinateur. 

Mme le Professeur Alegría Borrás, Université de Barcelone (Espagne), examinateur. 

Distinctions particulières : thèse couronnée par 

- l’Institut de France (Prix Charles Aubert – Droit de l’Académie des Sciences morales et poli-
tiques) :  

http://www.asmp.fr/prix_fondations/palmares_2009.pdf [v. page 20 du Palmarès] ; 

- le Centre Français de Droit Comparé (1er prix de thèse ex aequo) : 

http://www.centrefdc.org/prix/prix_theses.html ; 

- la Chancellerie des Universités de Paris (Prix Robert Dennery) ; 

- le Centre d’Études des Droits du Monde Arabe (CEDROMA), au nom de la Faculté de droit et 
des sciences politiques de l’Université Saint-Joseph de Beyrouth (Prix Émile Tyan) :  

http://www.cedroma.usj.edu.lb/files/prix_emile_tyan.html. 

� Diplôme d’études approfondies (DEA – Master 2 Recherche) en Droit International Privé et 
Droit du Commerce International à l’École de Droit de la Sorbonne (Université Paris I) (1997) 

Mention Assez Bien (Moyenne générale : 14,22 / 20) – reçue 4ème de la promotion ;  

Mémoire sur Les conflits internes allemands en matière successorale depuis la Réunification [dirigé 
par M. le Professeur Paul Lagarde]. 

� Maîtrise en droits français et allemand (Master 1) (mention Assez Bien) et Magister Legum 
(L.L.M. Köln/Paris) (mention Satisfaisant / Befriedigend) – reçue 3ème de la promotion la dernière an-
née) : programme d’études juridiques franco-allemandes en quatre ans, suivi aux Universités de Cologne 
puis de Paris I (1992-1996) : http://www.univ-paris1.fr/diplomes/double-diplome-en-droits-francais-et-
allemand/  

Moyenne générale des deux premières années (Cologne) : 15,2 / 20 (mention Bien / Vollbefriedigend) ; 

Moyenne générale de la troisième année (Paris) : 14,14 / 20 (mention Assez Bien) ; 

Moyenne générale de la quatrième année (Paris) : 14,54 / 20 (mention Assez Bien).  

� Licence (Licence 3) (mention Assez Bien) (1994) puis Maîtrise (Master 1) de Langues vivantes 
étrangères, Mention Allemand (mention Très Bien) (1996) à l’Université Sorbonne Nouvelle (Paris III) 
en candidate « libre » ;  

Mémoire rédigé en allemand sur Les régimes successoraux en Allemagne depuis le début du 19è siècle 
et leurs incidences sur la propriété foncière [Die Erbfolge in Deutschland seit dem Anfang des 19. Jahr-
hunderts und ihre Auswirkungen auf die Landwirtschaftsstruktur] [dirigé par M. le Professeur Michel 
Hubert]. 

� Classes préparatoires « Lettres et sciences sociales » au Lycée du Parc à Lyon (1990-1992) 

� Baccalauréat scientifique « Série C » (mention Assez Bien) (1990). 


